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	Association Nationale des Retraités
De La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
PROCES-VERBAL de la réunion du Bureau National du 5 décembre 2012
Présents : Suzanne ADAM, Christiane BOURDIN, Marie-Claude VATTEMENT, Paul ALBRECHT, Claude BONTRONT, Gérard BOURACHOT, Michel CACHOT, Serge ROZES, Jean-Michel SAGNIER, Louis SOUCHU, Jean-René THIBAUD, Félix VEZIER.
Excusé : Louis BIACHE.

La séance est ouverte à 9h30 sous la présidence de Gérard BOURACHOT, Président National.
Avant de commencer l’ordre du jour, Gérard Bourachot nous fait part d'une information concernant la prise en charge au niveau des assurances des enfants handicapés d'adhérents, dans le cadre des activités de l'A.N.R. La Compagnie d’assurance auprès de laquelle nous avons souscrit un contrat garantie civile a donné son accord et considère les enfants handicapés comme des adhérents à l’ANR à part entière. Ils bénéficieront ainsi des garanties au même titre que leurs parents. 

Il appartient à l’ANR de les comptabiliser dans ses effectifs pour le calcul de la prime d'assurance.
I - Procès-verbal de la réunion du BN du  24 octobre 2012 : Ce procès-verbal est adopté à l’unanimité.
II - Bilan du CA de Novembre 2012 :
Le Bureau national fait le bilan du dernier CA suite aux changements intervenus dans la façon de mener les travaux. La nouvelle présentation semble convenir car elle donne plus de place aux échanges entre les participants.
Concernant les points abordés de manière plus critique, notamment la perte d'autonomie et de l'éventuelle participation des retraités à son financement dans le cadre de la solidarité intergénérationnelle, les avis sont très partagés. Jusqu'alors, nous avons toujours observé une démarche revendicative, quelles que soient les contraintes environnementales. Aujourd'hui que 23% des jeunes de moins de 25 ans vivent sous le seuil de pauvreté (avec moins de 970 euros par mois), et que le pays compte plus de 9 millions de pauvres, nous posons la question de savoir si, dans un contexte où la précarité touche de plus en plus de personnes, nous ne devrions pas infléchir notre discours.
Cela nous conduit bien sûr à réfléchir sur les orientations que nous devons donner à notre réflexion et à nos actions dans le domaine de la défense notamment. Nous avons certes enregistré une très forte implication de tous lorsqu'il s'est agi de mettre en œuvre le dossier "parité homme/femme" très porteur dans bien des domaines, mais sommes nous réellement prêts pour une aussi forte implication dans la participation à l'effort de redressement national ?

Notre population est très hétérogène et nous comprenons les inquiétudes des uns et des autres. Il va de soi que les plus fragiles d'entre nous doivent être défendus quelles que soient les circonstances. Notre discours doit être adapté en conséquence, en particulier lorsque nous intervenons dans le cadre des assemblées départementales. 
Dans le même temps, notre comportement au niveau du Pôle des retraités doit tenir compte de cette problématique.
Jean Michel Sagnier et Paul Albrecht sont mandatés pour préparer un article sur les retraites pour La Voix de l'A.N.R. Ils sont également invités à rédiger un support tenant compte des observations rappelées ci-dessus pour les intervenants appelés à s'exprimer dans les assemblées départementales au titre du Bureau National. 
III - Groupe utilisateurs voyages : 

Gérard Bourachot  rappelle les décisions de l’Assemblée Générale de Fréjus qui s’imposent à tous, en particulier en matière d’utilisation des gratuités, de transparence vis à vis du Comité et des adhérents, de mise en concurrence, de contrôle des comptes.
Le Groupe utilisateurs propose :

La suppression de la référence au conjoint (ANR info 12-34).
La confirmation de la possibilité de travailler avec un compte COS, en respectant toutefois les mêmes principes que pour un compte « ANR Voyages ».

Le maintien du principe de concurrence en l’appliquant avec souplesse, le Président de groupe devant être à même de se justifier, de donner des explications au Comité, au contrôleur au comptes et au commissaire aux comptes.

De réservation dans les réunions régionales de suffisamment de temps pour informer et expliquer.

Des simplifications en matière de comptabilité : 

La liste des frais annexes n’est qu’indicative, le Président ne retient que ce qu'il juge utile.
Les frais communs à plusieurs voyages sont imputés sur un compte spécifique. 

Les frais relatifs à un voyage  restent pris en comptabilité sur ce voyage, notamment les pourboires.
Rappel de quelques principes :
Transparence sur l'utilisation des gratuités, traduisant une diminution du coût du voyage.

Nécessité impérieuse d’un budget prévisionnel incluant les frais, lorsque l'activité "voyages" ne s'autofinance pas avec les gratuités.
Obligation de compte rendu financier et qualitatif  par voyage devant le Comité.
Importance du solde de fin d’année. Interdiction d’impacter les comptes du groupe, d’où nécessité d’une comptabilité séparée (ANR Voyages ou COS) 

Suzanne Adam prépare un additif à l’ANR INFO 12-25.
Après étude de deux cas récents, elle propose d’aider les groupes en ouvrant sur le site du Siège une « boite à conseils » avec des explications sur les obligations et les responsabilités des voyagistes, la législation du code du tourisme, la réponse à des questions.

Ces propositions sont approuvées par le Bureau National.

III - Questions Diverses

a) Arbitrage du contrat de gestion avec la DNAS : 
La rencontre a eu lieu le 29 novembre au Siège de la DNAS. Y participaient pour l'A.N.R,  Gérard Bourachot et Suzanne Adam, pour la DNAS, Bernard FAVEREAU et Maryse SIMON.

Dans un premier temps il a été procédé à l’examen du bilan 2011, en rappelant qu'il concerne exclusivement les activités se rapportant à la solidarité en direction des retraités de La Poste. Ce recensement a été réalisé à partir des fiches d’actions sociales et de solidarité que chaque Groupe départemental est invité à souscrire chaque année. 

A cet égard il est à déplorer que 16 groupes aient cru devoir s'affranchir de cette démarche. Gérard Bourachot rappelle que la subvention de La Poste étant majoritairement destinée à financer les actions sociales et de solidarité à destination des postiers retraités, il importe, dès lors, d'avoir l'éclairage le plus exhaustif possible de la situation à cet égard au moment de la négociation du contrat de gestion avec la DNAS. C'est pourquoi, à l'avenir, la ventilation de ces crédits ne sera effectuée qu'en faveur des départements qui auront souscrit le document correspondant.

 En ce qui concerne Senior en vacances, il est enregistré une nette progression du nombre de participants, même s'il reste de forts potentiels de développement. Ce dossier est suivi de très près par la DNAS qui considère qu'il s'agit d'une action à caractère social très affirmé et qui entre dans le champ des activités de l'A.N.R. 
Bernard Favreau rappelle les offres TOULOISIRS pour ce qui concerne les voyages, ainsi que l’aide au maintien à domicile. En ce qui concerne la subvention, celle-ci devrait être maintenue en 2013 mais enregistrera vraisemblablement une diminution de l’ordre de 5%.
S'agissant des chèques vacances, les conditions d'attribution ne seront pas revues. Par contre, les postulants à cet avantage auront désormais la possibilité de souscrire deux plans d'épargne successifs par an. Le premier pouvant être soldé pour les vacances d'été, le second pour les vacances d'hiver.
Les retraités, en situation difficile financièrement, ont vocation à solliciter auprès de La Poste des secours remboursables. Les intéressés peuvent effectuer une demande en ce sens à "La Poste, Etablissement des activités sociales Retraités, BP 3329 87033 LIMOGES CEDEX". Ce service les mettra en relation avec une assistante sociale de La Poste pour la constitution du dossier de demande de prêt à caractère social. Celle-ci effectuera préalablement une enquête sociale pour déterminer les droits des intéressés à cet égard.
b) Formation Générale : Michel Cachot nous fait part à ce jour de 29 demandes de formation, les inscriptions se terminent le 15 décembre. Il envisage de faire une formation décentralisée à AZUREVA au pays Basque au printemps. Gérard Bourachot précise que, dès lors que le Siège prend en charge les frais d'hébergement, il souhaite que cet investissement profite à l'association et que les personnes qui participent à ces stages, soit occupent déjà des postes de responsabilité dans les comités départementaux, soit sont appelées à les occuper dans un proche avenir.
c) Charte qualité de vie des personnes dépendantes : Jean Michel Sagnier nous signale que peu de groupes ont fait des demandes de dossiers (29 questionnaires demandés). Il est souhaité un investissement plus important des groupes dans cette démarche qui est, pour l'A.N.R, l'occasion d'apporter la démonstration de sa forte implication dans le domaine de la solidarité. Elle élargit de cette manière son champ d'investigation qui est une ouverture vers des activités reconnues d'intérêt général.
d) Communication : Félix Vézier rappelle la réunion groupe communication le 6 décembre.
e) CODERPA : Jean Michel Sagnier nous annonce que pour la réunion du 12 février 2013, il y a déjà les 9 inscrits de la réunion de novembre. Les personnes seront recontactées pour confirmation.

f) AMV : Gérard Bourachot nous montre un document datant de la création de l’AMV signé par le Ministère de Travail en 1963. Ce document fait état de la création de "Amicale Vie de l'Association Nationale des Retraités des Postes et Télécommunications". Cette formulation a un double impact : 
1) le statut d'Amicale Vie par rapport à l'A.N.R est à revoir dans la rédaction des statuts de l'A.N.R,
2) pour être adhérent à l’AMV, il faut être adhérent à l’ANR et le rester. Ce qui signifie que les intéressés doivent être à jour de leurs cotisations ANR.

g) RI du siège : sera diffusé prochainement, un Règlement Intérieur type pour les groupes sera revu par la Commission 1.

h) Serge Rozes nous distribue un document suite à la réunion avec la DNAS de Clermont Ferrand qui s’intitule « Se faire connaitre et reconnaitre des actifs ». (Ce document est en pièce jointe au présent compte rendu).
Rappel : Bureau National : 16 janvier 2013, 14 février 2013, 6 mars 2013.

    CA 16 et 17 Avril 2013.
	La Secrétaire Générale
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Marie Claude Vattement
	Le Président National
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Gérard Bourachot
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